
Rencontre Bruno Retailleau - Membres ETHIC 

Présents  
• Eric Bidot (Président Neovia), Jean-Xavier Bouxom (Associé Comex Conseils), 

Gilles Cahen Salvador (Président Financiere La Jasso), Fabrice de l’Epine (Président 
SAS Avantif Groupe), Arnaud Dupui-Casteres (Président VAE Solis Corporate), 
Patrice Gras (Président UNHJ), Léonidas Kalogeropoulos (Président Médiation et 
Arguments), Jean-François Pelle (Président du Directoire Prepar Vie), Michaël 
Rizieri (Président Environnement TPL), Nicolas Rousselet (Président Groupe 
Rousselet G7), Joël Seche (Président Seche Environnement) 

• Sophie de Menthon, Erell le Bouedec, Bernard Torjman 
 

 
Constats  
 
• Bruno Retailleau : Malheureusement niveau économiquement bas en France 
• État des lieux du sondage d’ETHIC  
 
BR : Basculement du monde et France fragilisée, revendication des gilets jaunes qui 
veulent que le travail paie. 
La France a été pionnière dans l’erreur en croyant que le temps libre procure le pouvoir 
d’achat. 
 
Au niveau territorial, on est dans une société de l’éloignement, la fusion des régions 
éloigne les citoyens encore plus de leurs représentants politiques (tout comme le non-
cumul des mandats). Emmanuel Macron a fait une erreur en supprimant la taxe 
d’habitation, car c’était le seul impôt en circuit court.  
Au niveau mondial, on note une généralisation de la révolte des peuples contre la 
démocratie telle qu’on la connaît.  En plus d’un système de numérisation de plus en plus 
présent. Laurent Alexandre « fin du travail, il va falloir occuper les gens avec la 
robotisation »  
Bruno Retailleau affirme ne pas être en accord avec les dires de Laurent Alexandre. 
Selon lui, il y aura une synthèse heureuse entre les robots et le travail. 
 
Selon Bruno Retailleau, le déficit budgétaire va continuer d’augmenter. Les réformes 
du Président Macron sont des faux-semblants. La première et la seule chose à faire, c’est 
de diminuer la dépense publique.  
 
SDM : QUID des missions régaliennes ?  
 
Il y a trois grandes différences avec le reste du monde. 
—> Dépenses sociales = (14% PIB en plus par rapport aux dépenses de redistribution 
mondiale) dans les dépenses sociales il y a les dépenses des retraites (4 pts de PIB de 
plus que dans les autres pays UE). C’est impossible de garder le pouvoir d’achat des 
retraités intact tout en conservant le départ à la retraite à 62 ans.  



Il faudrait porter l’âge de la retraite à 64/65 ans : 20 milliards d’euros d’économie par 
an sur la dépense publique.  
—> Les 35h : Il faut passer de 35h à 39h. Aucun autre pays ne nous a suivi dans la mise 
en place des 35h. Ces économies permettront d’investir une partie dans le « meilleur 
traitement des salariés » (hausse des salaires, etc.) et l’autre moitié dans la « hausse de 
la productivité ». De plus, dans la fonction publique, il y a énormément de doublons 
(directeur du développement touristique au niveau du département ET de la région) et 
de postes superflus (contrôle de l’action du maire, avant qu’il la fasse)  
—> Les aides aux entreprises : On est un des seuls pays qui donnent des aides aux 
entreprises. « Les entreprises ont besoin d’air et pas de subvention ». Bruno Retailleau 
propose ainsi de supprimer toutes les aides aux entreprises et de diminuer l’impôt sur 
celles-ci. Ce qui procurerait une centaine de milliards d’euros d’économie sur la dépense 
publique.  
Selon Bruno Retailleau, la mère de toutes les réformes, c’est la réforme de la 
dépense publique. 
 
Patrice Gras : Nous avons besoin d’une vraie pensée de la droite, que vous puissiez la 
communiquer correctement.  
 
BR : Notre famille politique n’aime pas le débat d’idées. Car nous nous sommes 
construit en miroir, c’est à dire contre les idées communistes etc. C’est une vraie 
problématique aujourd’hui. Ce que nous souhaitons, c’est qu’il y ait plus de libertés. 
Plus de libertés pour l’économie, pour l’école (le privé devrait être plus original et moins 
calqué sur le public), plus de libertés pour les écoles hors contrats. 
La réforme de l’apprentissage devrait mixer beaucoup plus les formations. Je 
fusionnerais les CFA et lycée professionnels dans une grande filière pro, via 
l’alternance.  
 
Au niveau territorial, je fusionnerais les régions et les départements, je suis contre les 
grandes régions et contre le non-cumul des mandats, car cela empêche et réduit le 
dialogue de proximité entre élus et citoyens.  
 
Europe  
 
Si on ne met pas en place des frontières européennes claires, on aura une révolution dans 
peu de temps. Il faut réussir à unifier les peuples. Cette élection n’a jamais été autant 
importante, car c’est le futur de l’Europe qui va se jouer. « Je suis contre une Europe 
fédérale, mais pour une Europe démocratique, avec les différentes civilisations. Il faut 
stopper l’élargissement, la Turquie par exemple possède 50% de son territoire sur le 
continent asiatique. Il faut être cohérent. Il faut également reconstruire les frontières et 
appliquer le principe de réciprocité : si les marchés ne sont pas ouverts, on se protège 
et on n’ouvre pas sans réciprocité. »  
 
Jean-Xavier Bouxom : En 2017 nous avons connu un grand bouleversement au niveau 
politique. Avez-vous une vision à nous donner pour la suite ? Quid de la V° République, 
d’une nouvelle constitution…  



Selon Bruno Retailleau, la V° République est très solide, quand tout menaçait de 
s’effondrer autour d’Emmanuel Macron, la seule chose qui lui restait c’était la V° 
République. Alors on peut bien sûr modifier quelques petites choses dans la V°, tout est 
améliorable. Mais la seule chose qu’il faut à une personnalité politique pour diriger la 
France c’est du courage. Et puis nous sommes dans une ère de la transparence, de la 
réponse à tout, il faut donc « dire la vérité », « je crois que nous devons incarner la 
droite de la raison, et expliquer la situation aux français » (cf François Fillon « La 
France est en faillite »).  
 
En terminant son intervention, Bruno Retailleau a explicitement demandé aux 
entrepreneurs et chefs d’entreprise d’ETHIC d’organiser une commission de travail 
avec pour objectif d’améliorer la politique du travail en France (taxes, impôts, 
subventions…) pour une plus grande connaissance du terrain et une plus grande 
cohérence. 


